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1. Antécédents

Par sa résolution AG/RES. 1022 (XIX-O/89), adoptée en 1989, l’Assemblée générale de l’OEA a invité la Commission interaméricaine des droits de l’homme à élaborer un projet de Déclaration des droits des populations autochtones.

Pour donner suite à ce mandat, la Commission a tenu diverses réunions et mené des consultations avec des représentants des gouvernements, des spécialistes internationaux, des dirigeants autochtones, et des juristes spécialistes de la question, en vue d’élaborer un avant-projet.  En avril 1997, la Commission a remis au Conseil permanent un “Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones”.

En juin de cette même année, l’Assemblée générale de l’OEA a suggéré qu’il soit tenu compte, dans cet avant-projet, des observations et des recommandations des États membres, ainsi que de l’opinion des organismes spécialisés, tels que le Comité juridique interaméricain et l’Institut interaméricain des affaires indigènes.  Au cours des années suivantes, les États ont présenté leurs commentaires et leurs observations et ont participé à deux réunions d’experts gouvernementaux en vue d’analyser et de discuter le projet initial.

En 1999, l’Assemblée générale a créé, lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire, le Groupe de travail du Conseil permanent et l’a chargé de poursuivre l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones.

L’importance du projet de Déclaration au plan continental, et les travaux du Groupe de travail lors de la consultation, de l’analyse et de la discussion du projet de Déclaration ont porté l’Assemblée générale, lors de sa trentième Session ordinaire qui s’est tenue au Canada en juin 2000, à demander la poursuite de ces travaux en vertu de la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00).

2.
Mandats émanés de l’Assemblée générale

L’Assemblée générale de l’OEA a décidé ce qui suit, lors de sa trentième Session ordinaire, s’agissant du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones [AG/RES. 1708 (XXX-O/00)]:

1.
De prier le Conseil permanent de reconduire le mandat du Groupe de travail pour que celui-ci poursuive l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones, et tienne au moins une deuxième réunion avant la trentième et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément aux ressources affectées dans le Programme-budget et d’autres ressources.


2.
De recommander au Groupe de travail de maintenir les modalités convenues pour assurer une participation adéquate des représentants des communautés autochtones à ses travaux afin que leurs observations et suggestions puissent être prises en compte. 


3.
De prier l’Institut interaméricain des affaires indigènes et le Comité juridique interaméricain de continuer à fournir l’appui consultatif nécessaire au Groupe de travail.


4.
De prier également le Secrétariat général d’assurer une diffusion appropriée des travaux du Groupe de travail, et d’envisager les mesures nécessaires pour promouvoir une participation plus représentative des organisations des collectivités autochtones du Continent américain aux travaux du Groupe.

5.
De prier le Conseil permanent de lui présenter un rapport sur l’application de la présente résolution lors de sa trentième et unième Session ordinaire.

3.
Lignes d’action


Dans le cadre du mandat spécifique émané de l’Assemblée générale, les objectifs du Groupe de travail sont les suivants:

Objectif général

· Poursuivre l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones, et faire état à l’Assemblée générale, lors de sa trente et unième Session ordinaire des progrès réalisés pendant les discussions.

Objectifs spécifiques

a. Tenir une deuxième réunion du Groupe de travail avant la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

b. Encourager la participation des représentants des collectivités autochtones du Continent américain à la discussion et à l’analyse du projet de Déclaration.

c. Assurer la coordination avec le Comité juridique interaméricain et l’Institut interaméricain des affaires indigènes en vue de bénéficier de services consultatifs nécessaires.

d. Collaborer avec le Secrétariat général en vue de diffuser les travaux du Groupe de travail et de promouvoir la participation des collectivités autochtones du Continent américain au Groupe de travail.

e. Présenter à la Commission des questions juridiques et politiques, afin qu’elle l’achemine au Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00).

4.
Activités

a. Convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail en avril 2001.

b. Créer un Groupe ad hoc des États membres de l’OEA au sein duquel pourront se dérouler les consultations, des échanges et qui assurera un soutien accru.

c. Tenir des réunions du Groupe de travail qui s’avèrent nécessaires. 

d. Prendre les mesures nécessaires pour encourager la participation des dirigeants des populations autochtones du Continent américain à la discussion et à l’analyse du projet de Déclaration.

e. Promouvoir et réaliser des rencontres, dans lesquelles certains points essentiels du projet de Déclaration seront abordés d’un point de vue théorique.

f. Assurer la diffusion du projet de Déclaration auprès des chefs du mouvement autochtone du Continent américain, et leur offrir les instruments éducatifs adéquats en vue de la diffusion du message au niveau de leur base sociale.

g. Mettre le projet de Déclaration en débat au plus haut niveau politique, au nombre des questions considérées comme prioritaires pour le Continent américain.

h. Systématiser et suivre les progrès discutés au sein du Groupe de travail et les présenter aux pays pour examen.

i. Faire état des progrès réalisés dans la discussion du projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones lors de la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra à San José (Costa Rica) en juin 2001.

5. Méthode proposée pour la réunion spéciale du Groupe de travail

En nous fondant sur la méthode employée par le Représentant permanent du Mexique près l’OEA, l’Ambassadeur Claude Heller, alors Président du Groupe de travail, nous proposons que la méthode à suivre pour la réunion spéciale du Groupe de travail s’inspire de celle employée par l’Ambassadeur Heller pour la réunion spéciale du Groupe de travail qui a eu lieu en novembre 1999.


Il a été établi, dans le cadre de cette méthode, que les travaux se déroulant dans le cadre de ce document et portant sur le dispositif du Projet de Déclaration se tiendront en fonction de groupes thématiques groupés par chapitre.


Les modalités de participation des représentants des populations autochtones selon la méthode décrite
/, ont été appliquées comme suit:

a. À l’ouverture des débats sur chaque groupe thématique, la parole a été accordée aux représentants pour leur donner la chance d’exprimer leur opinion, leurs suggestions et leurs préoccupations sur la question à l’étude;

b. Puis les représentants des gouvernements ont prononcé leur allocution, et une proposition finale de rédaction a été déposée par chapitre;

c. Si nécessaire, sur la demande expresse des représentants des populations autochtones, ces derniers ont pu prendre la parole à la fin de l’examen de chaque chapitre.


Il convient de souligner que l’une des principales requêtes des populations autochtones pendant la réunion spéciale du Groupe de travail a été formulée dans le sens d’un désir de participation à la prise de décision.  Dans cette perspective, les propositions suivantes ont été formulées:
/
a. Participation aux débats:  Elles ont demandé le droit à la parole sans restriction, ainsi que la possibilité d’émettre des opinions au sujet des interventions des délégations gouvernementales;

b. Réunion de consensus:  Elles ont demandé que les délégations gouvernementales tiennent compte des réalités des populations autochtones avant d’adopter une décision;

c. Consignation des interventions:  Elles ont demandé que soient consignées les interventions des représentants des populations autochtones et que celles-ci, ainsi que les conclusions de la réunion, soient acheminées aux gouvernements.


De même, comme le souligne le rapport du Président, les représentants des populations autochtones ont demandé que soient obtenues les ressources permettant d’assurer la participation de leurs représentants à la poursuite de l’examen du projet de Déclaration. 


La présidence du Groupe de travail estime que la méthode employée pendant la réunion de novembre 1999 doit être la base sur laquelle reposera la réunion spéciale d’avril 2001.  D’autre part, elle estime utile d’incorporer des aspects de la demande expresse émanée des représentants des organisations autochtones afin d’encourager l’inclusion participative de ces secteurs dans une thématique qui les touche directement.


Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, la méthode proposée par la Présidence du Groupe de travail se définit comme suit:

a. Il existe un document de base qui inclut les considérations faites pensant la réunion qui a eu lieu en novembre 1999.  Ce document doit servir de base à l’orientation des débats;

b. Le document offre deux énoncés:

· Celui qui a bénéficié d’un consensus;

· Celui qui n’a pas encore bénéficié d’un consensus et qui figure entre crochets dans le document.

c. L’examen du document se déroulera autour des divergences, c’est-à-dire que les articles ayant déjà bénéficié d’un consensus ne seront pas examinés.

d. Les débats porteront sur chaque chapitre selon l’ordre établi. La parole sera accordée aux représentants gouvernementaux lors de la discussion de chacun des articles.  Les représentants des populations autochtones prendront la parole lors de la mise en route de la discussion de chaque chapitre et soumettront par écrit les propositions de rédaction optionnelle des articles qu’ils voudront modifier, de sorte que leurs propositions puissent être incluses dans les discussions des États.  Le cas échéant, ces propositions seront incluses dans les rédactions respectives. 

e. Pour éviter le saupoudrage dans les débats, il sera demandé aux représentants des États et des populations autochtones de faire des interventions concrètes, se fondant sur des propositions claires et définies.  À l’issue des débats autour de chaque article, on lira le texte qui aura recueilli un consensus ou le cas échéant, on fera ressortir les aspects sur lesquels il y a divergence. 

f. À la fin de la discussion de chaque chapitre, les représentants des populations autochtones prendront la parole pour formuler leurs commentaires sur les observations faites au sujet des articles pertinents.  Les représentants des populations autochtones ne pourront intervenir que durant la discussion des articles, lorsque des éclaircissements ponctuels seront nécessaires sur les sujets examinés. 


Cette méthode est conçue pour accorder une importance particulière et une considération spéciale aux thèmes portant sur la représentativité, la légitimité et le nombre de participants des populations autochtones dans le cadre de la discussion du Groupe de travail.  La plus large représentation possible de chaque pays sera recherchée.  Tout autre critère appelé à régir la participation et la représentativité des populations autochtones pourra être examiné, y compris la question de la création d’un fonds volontaire qui favorise la participation des représentants des organisations qui n’ont pas la capacité organique et financière de s’autofinancer, par la suite au sein du Groupe de travail en tenant compte, notamment, de ceux qui y ont été discutés antérieurement.

6.
Calendrier

	ACTIVITÉS
	OCT
	NOV
	DÉC
	JAN
	FEV
	MAR
	AVR
	MAI
	JUIN

	Création du Groupe ad hoc de consultation pour la rédaction de la Déclaration
	XXX
	XXX
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion informelle du GT
	
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Promotion de la diffusion du contenu de la Déclaration
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX

	Impression des documents
	
	XXX
	XXX
	
	
	XXX
	
	XXX
	

	Invitation des dirigeants des populations autochtones par le Groupe de travail
	
	XXX
	XXX
	XXX
	
	
	
	
	

	Réunion informelle du Groupe de travail
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	Convocation de la réunion spéciale du GT
	
	
	XXX
	XXX
	
	
	
	
	

	Réunion spéciale du GT
	
	
	
	
	
	
	X
	
	

	Systématisation des discussions du Groupe de travail
	
	
	
	
	
	
	XX
	
	

	Présentation des résultats du Groupe de travail
	
	
	
	
	
	
	XXX
	
	

	Réunion Étude théorique
	
	XXX
	
	XXX
	
	XXX
	
	
	

	Présentation des résultats à la XXXIe Session ordinaire de l’AG 
	
	
	
	
	
	
	
	
	XXX
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